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Au premier abord, l’année 2019 a pu paraître plus 
calme que l’année précédente. Contrairement à 
2018, le secteur n’a pas été confronté à des nou-
velles initiatives législatives ou des mouvements 
de grève. Toutefois, cette impression est trom-
peuse.
 
En effet, les modifications législatives de  
l’assurance dépendance entrées en vigueur au 1er 
janvier 2018 ont continué à préoccuper aussi bien 
les membres que les permanents de la COPAS tout 
au long de l’année. 

Pour les prestataires, 2019 était une année domi-
née par beaucoup d’incertitudes et d’inconnues 
liées à la mise en vigueur précipitée de la nouvelle 
loi assurance dépendance qui a entraîné des  
retards de plus d’un an dans le fonctionnement 
des systèmes informatiques. Alors que la CNS a 
essayé de résoudre les difficultés dans la transmis-
sion des synthèses au fur et à mesure, des retards 
considérables persistent dans le système de 
facturation. Tout comme en 2018, les prestataires 
ont donc dû travailler sans connaître les volumes 
réellement rétribués et baser leur gestion sur des 
estimations et des avances par la CNS.

Les budgets pour l’année 2020 – tout comme celui 
de l’assurance dépendance – sont donc basés 
uniquement sur des hypothèses de calcul – une 
situation qui n’est guère tenable et en tout état de 
cause incompatible avec un travail serein et une 
planification fiable !

Dans d’autres domaines, la nouvelle loi a sorti ses 
effets plus rapidement. Dorénavant, l’Administra-
tion d’Evaluation et de Contrôle (AEC) effectue 
des contrôles de qualité auprès des prestataires 
d’aides et de soins. La qualité de la prise en charge 
lui tenant à cœur, la COPAS s’est fortement inves-
tie dans la bonne collaboration avec l’AEC. 

Un autre point positif a été celui des réévaluations 
par les prestataires via la plateforme électronique 
MySecu qui a pu être implémentée et généralisée 
rapidement. 

Un dossier qui n’a malheureusement pas avancé 
est celui de la transposition de l’accord du 16 juin 
2018 entre le Gouvernement et la COPAS mettant 
fin à la grève dans le secteur. Alors que les établis-
sements concernés respectent leurs engagements 
depuis juillet 2018, les modalités de financement 
du surcoût devant être pris en charge par l’Etat 
n’ont toujours pas été déterminées ! 

Etant donné que différentes administrations se 
renvoient mutuellement la balle, la situation est 
bloquée depuis plus d’un an et la COPAS est prise 
en otage par ces différents acteurs. Cette situation 
est d’autant plus regrettable que les prestataires 
concernés cumulent les surplus des dépenses sa-
lariales et que les conséquences pour les résidents 
sont imprévisibles. 

Un autre dossier qui a stagné en 2019 est celui de 
la réforme de la loi dite ASFT. Alors que la COPAS 
avait été consultée dans une première phase en 
2018, elle s’attendait à la continuité des travaux 
et de cette collaboration voire au dépôt du projet 
de loi au cours de l’année. Ce ne fut pas le cas et 
il aura fallu attendre février 2020 pour prendre 
connaissance du texte final. 

Malgré les difficultés persistantes dans certains 
dossiers, la COPAS a pu relancer d’autres sujets 
en interne qui lui sont chers. D’un côté, le groupe 
de travail « éthique » a repris ses travaux en 2019 
pour déboucher sur un texte retravaillé de la 
charte éthique. Cette démarche théorique sera 
suivie par une approche pratique avec des forma-
tions en éthique pour le personnel en 2020. 

D’un autre côté, la COPAS a signé la Charte de la 
Diversité Lëtzebuerg en septembre afin de com-
pléter ses démarches en matière de responsabilité 
sociale et sociétale. 

Marc Fischbach

Le mot du président
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Qui sommes nous? 
1. Historique
En 1996, dans le cadre des discussions relatives 
à l’introduction d’une assurance dépendance au 
Grand-Duché de Luxembourg, différents presta-
taires ont soulevé l’opportunité de créer une asso-
ciation ou groupement professionnel des presta-
taires chargé de négocier avec le futur organisme 
gestionnaire de l’assurance dépendance. 

Le 6 juin 1997, lors de son assemblée consti-
tuante, la COPAS a vu le jour sous la forme d’une 
confédération admettant des ententes et des 
membres individuels à titre de membre ; sa 
dénomination était alors «Confédération luxem-
bourgeoise des prestataires et ententes dans les 
domaines de la prévention, d’aides et de soins aux 
personnes dépendantes». Un conseil d’adminis-
tration a été mis en place et un premier président 
élu.
 
En 1998, les premières négociations avec l’Inspec-
tion Générale de la Sécurité Sociale (IGSS) ont été  
engagées sous la conduite de trois personnes  
détachées des membres fondateurs en vue de la  
détermination des tarifs de l’assurance dépen-
dance applicables au 1er janvier 1999. Jusque-là, la 
COPAS ne disposait pas de personnel. 

En décembre 1998, puis janvier 1999, une  
secrétaire-comptable fut embauchée de même 
que le premier coordinateur de la COPAS. Les pre-
mières missions de la COPAS ont principalement 
permis l’accompagnement et l’implémentation sur 
le terrain des nouvelles modalités relatives à  
l’introduction d’un droit à l’assurance dépen-
dance. 

Dès sa création cependant, les missions de la  
COPAS ont été plus larges avec notamment son  
action et sa représentativité dans le cadre des  
négociations de la convention collective du sec-
teur.

En 2005, les statuts de la COPAS ont été  
modifiés pour élargir son objet statutaire et le 
rendre plus concordant avec les diverses missions 
qu’elle s’est appropriées au-delà du champ de l’as-
surance dépendance. À cette occasion, la COPAS 
est devenue la «Confédération des Organismes  
Prestataires d’Aides et de Soins» .

En 2007, soit 10 ans après sa constitution, la  
COPAS a procédé à une réflexion de fond la 
conduisant à réaffirmer son caractère de groupe-
ment représentatif et à consolider ses actions en 
faveur de ses membres.

Dès 2009, de nouvelles discussions ont été enga-
gées par les membres du conseil d’administration 
pour définir des modalités futures et plus effi-
cientes dans l’appui et le soutien à ses membres, 
et ce, pour l’ensemble des champs et domaines de 
compétence du secteur. 

Lors de nombreuses réunions menées sur plus 
d’un an, les adhérents et plus particulièrement les  
administrateurs de la COPAS, se sont penchés sur 
une réforme de taille touchant notamment les  
fonctionnements internes. L’enjeu fondamental 
était de préserver un contact étroit entre les  
adhérents et la COPAS dont l’activité s’est élargie 
et approfondie, tout en garantissant la prise en 
compte des intérêts individuels et sectoriels. 

Lors de l’assemblée générale extraordinaire du  
10 mai 2011, cette démarche a abouti à une  
réorganisation de la COPAS, devenue statutaire-
ment une fédération, avec l’adhésion directe de 
membres individuels et prenant la dénomination 
de «Fédération COPAS». L’assemblée générale 
a créé des départements sectoriels. La nouvelle 
structure est dirigée par un président neutre qui 
n’est pas un délégué d’un membre. Le choix s’est 
porté sur Marc Fischbach qui fut nommé nouveau 
président lors de l’assemblée générale ordinaire 
du 28 mars 2012.

Publications statutaires

Les membres fondateurs de la COPAS furent les 
suivants :

Fondation A.P.E.M.H.

Association des aveugles a.s.b.l.

Association Luxembourg Alzheimer a.s.b.l.

PASC  (Association des prestataires d’inspiration 
chrétienne actifs dans le domaine des aides et des 
soins a.s.b.l.)

Croix-Rouge luxembourgeoise

Entente des gestionnaires des institutions pour  
personnes âgées a.s.b.l.
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Fondation Stëftung Mathëllef

EHL (Entente des hôpitaux luxembourgeois a.s.b.l.)

Fédération luxembourgeoise des services tech-
niques pour le handicap a.s.b.l.

Fondation Ligue HMC

Fondation Kraïzbierg

Fondation J.P. Pescatore

EGSP - Entente des gestionnaires des structures  
complémentaires et extrahospitalières en 
psychiatrie a.s.b.l.

Les statuts arrêtés lors de l’assemblée consti-
tuante furent déposés au Registre de Commerce 
et des Sociétés de Luxembourg le 27 août 1997 et 
publiés au Mémorial C – N°647, page 31012 du 20 
novembre 1997.

Par la suite, les statuts ont été modifiés à plusieurs 
reprises :

Assemblée générale du 7 mai 1998, publication au 
Mémorial C – N°771, page 36999 du 23 octobre 
1998 ;

Assemblée générale du 18 novembre 2005, publi-
cation au Mémorial C – N°1024, page 49108 du 26 
mai 2006, version coordonnée des statuts dépo-
sée au RCSL le 1er septembre 2006 ;

Assemblée générale du 29 avril 2010, publication 
au Mémorial C – N°1635, page 78437 du 12 août 
2010 ;

Assemblée générale du 10 mai 2011, publication 
au Mémorial C – N°4, page 191 du 2 janvier 2012 ;  
rectification de la publication publiée au Mémorial 
C – N°526, page 25223 du 29 février 2012 ;

Assemblée générale du 25 novembre 2011,  
publication au Mémorial C – N°2, page 89 du  
2 janvier 2012, version coordonnée des statuts 
déposée au RCSL le 29 novembre 2011 ;

Assemblée générale du 30 novembre 2012,  
publication au Mémorial C – N°3077, page 147655 
du 21 décembre 2012.

Assemblée générale extraordinaire du 26  
janvier 2018, publication au RESA N° 2018_034,  
réf. RESA-2018_034.205 le 13 février 2018.

Le premier règlement d’ordre interne de la COPAS fut  
approuvé lors de l’assemblée générale du 31 mars 
1999.

Par la suite, le règlement d’ordre interne a égale-
ment été modifié à plusieurs reprises :

Assemblée générale du 20 mars 2003 ;
Assemblée générale du 18 novembre 2005 ;
Assemblée générale du 10 mai 2011 ;
Assemblée générale du 29 avril 2015 ;
Assemblée générale du 19 mai 2017;
Assemblée générale du 14 juin 2019. 

2. Membres
La COPAS représente au total cinquante-quatre  
membres, la quasi-totalité des prestataires qui 
offrent au Grand-Duché de Luxembourg des aides 
et des soins à des personnes âgées, en situation 
de handicap ou suivies en psychiatrie extrahospi-
talière, que ce soit en résidence, à domicile ou en 
centre de jour. Ces prestataires emploient plus de 
11.000 salariés. 

Au 31 décembre 2019, la COPAS compte les 
membres suivants :

Alive plus a.s.b.l.

Alysea Luxembourg Les Soins S.A.

Association des Parents d’Enfants Mentalement 
Handicapés (A.P.E.M.H.) Hébergement et Services, 
association sans but lucratif 

Association Luxembourg Alzheimer a.s.b.l.

Association pour la création de foyers de jeunes 
a.s.b.l. 

ATP a.s.b.l. 

Autisme Luxembourg a.s.b.l. 

Claire a.s.b.l. 

Commune de Sanem CIPA, Résidence Op der  
Waassertrap

Croix-Rouge Luxembourgeoise 

Doheem versuergt a.s.b.l.

Elysis a.s.b.l. 
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Etablissement public «Centre hospitalier  
neuropsychiatrique» (CHNP)

Fondation Autisme Luxembourg a.s.b.l.

Fondation J.P. Pescatore

Fondation Kräizbierg 

Fondation Les Parcs du Troisième Âge 

Fondation Lëtzebuerger Blannevereenegung 

Foyer «Eisleker Heem» Lullange a.s.b.l.

Gesondheets-Service Lëtzebuerg S.A. (gesond.lu)

Help a.s.b.l.

Homes pour personnes âgées de la congrégation 
des franciscaines de la miséricorde

Home-service association sans but lucratif ; 
Réseau Spécialisé Handicap ; Service d’Aides et 
de Soins à domicile de l’A.P.E.M.H. - Association 
des Parents d’Enfants Mentalement Handicapés, 
a.s.b.l.

Hospice civil de la commune de Bertrange 

Hospice civil de la Ville de Remich 

Hospice civil Echternach

Les Hospices civils de la Ville de Luxembourg 

Liewen dobaussen a.s.b.l. 

Ligue HMC a.s.b.l.

Ligue luxembourgeoise d’hygiène mentale a.s.b.l. 

Maredoc a.s.b.l.

Mathëllef a.s.b.l.

Monplaisir assistance & soins S.à r.l. 

Novelia senior services S.A. 

Omega 90 a.s.b.l.

Op der Schock a.s.b.l.

OPIS Aides & Soins, S.à r.l.

Päiperleck S.à r.l., Groupe Hein Soparfi

Paramedicus S.A.

Réseau Psy - Psychesch Hëllef Dobaussen a.s.b.l. 

Résidence Belle Vallée - Roer Katz a.s.b.l.

Résidence des Ardennes

Servior - Etablissement public «Centres, Foyers et 
Services pour personnes âgées» 

Sodexo Luxembourg S.A. (pour son logement enca-
dré Riedgen, le Club Senior Strassen et le CIPA  
Gréngewald)

Sodexo Résidences Services a.s.b.l.

Sodexo Senior Service S.A. 

Solucare S.A. 

Stëftung Hëllef Doheem 

Syndicat de l’Hôpital Intercommunal de Steinfort 

Syrdall Heem a.s.b.l. 

Tricentenaire, Association sans but lucratif,  
reconnue d’utilité publique, services pour per-
sonnes handicapées 

Verbandskëscht S.à r.l.

Yolande a.s.b.l. 

ZithaSenior S.A.

Par ailleurs, la COPAS compte les membres  
honoraires suivants :

Asbl Seniors - secteur communal

EGSP (Entente des gestionnaires des structures  
complémentaires et extrahospitalières en  
psychiatrie a.s.b.l.)

FHL (anciennement EHL) 

PASC (Association des prestataires d’inspiration  
chrétienne actifs dans le domaine des aides et des 
soins a.s.b.l.)
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3. Missions 
La COPAS représente les prestataires qui offrent 
des services aux personnes âgées, malades ou en  
situation de handicap, que ce soit à domicile ou 
en institution, ceci dans le but d’améliorer leur 
qualité de vie. 

Elle soutient activement les intérêts collectifs et 
individuels de ses membres envers les instances  
publiques, les syndicats, le monde politique, le 
grand public et la presse. Elle offre à ses membres 
une plateforme d’échange et de collaboration 
qui leur permet de progresser au niveau de leurs 
prestations et de la gestion responsable de leurs 
ressources. Elle mène ses démarches de façon 
constructive, transparente et objective. 

Elle est indépendante de tout courant politique,  
syndical et religieux. Son action s’inspire des 
valeurs de la justice sociale, de la solidarité, des 
droits de l’Homme, ainsi que des principes régis-
sant le service public.

4. Organisation

Le président
Les statuts permettent que la COPAS soit présidée 
par un président neutre, c’est-à-dire une personne 
qui ne soit pas un délégué d’un membre au sein 
duquel il assume des responsabilités particulières.

Une des missions qui incombe au président est 
celle de veiller à maintenir l’union de la fédéra-
tion et de savoir cerner le dénominateur commun 
entre les membres, ceci dans une démarche 
cohérente. 

Depuis sa nomination lors de l’assemblée géné-
rale du 28 mars 2012, Marc Fischbach préside la 
COPAS.

Le conseil d’administration
Conformément à l’article 21 de ses statuts, la fé-
dération est administrée par un conseil d’adminis-
tration composé d’au moins 9 administrateurs et 
au maximum de 25 administrateurs à nommer par 
l’assemblée générale en fonction des candidatures 
présentées par les listes ad hoc bloquées(…). 

Un administrateur, revêtant d’office la fonction de 
président du conseil d’administration de la fédé-
ration, peut être nommé en surnombre. Sa nomi-

nation est prononcée par l’assemblée générale 
statuant à la majorité qualifiée des deux tiers des 
voix présentes ou représentées. L’article 22 des 
statuts précise que ne peuvent être nommées 
administrateur que des personnes physiques. 

À l’assemblée générale  du 14 juin 2019, le conseil 
d’administration a été renouvelé. Ainsi, depuis 
cette date, et en considération de la nomination 
de Marc Fischbach à la présidence de la COPAS, le 
conseil d’administration est composé des adminis-
trateurs suivants :

Normi BARNIG 	 Sonja KONZ
	
Nico BEMTGEN 	 Christophe LESUISSE
	
Pierrette BIVER	 Anne MAAS
	
Alain DICHTER  	 Catherine MANNARD
	  
Lydie DIEDERICH 	 Romain  MAUER
	
Jeannot EWALD 		     Laurent ORIGER
	
Carine FEDERSPIEL 		     MIchel SIMONIS
	
Marc FISCHBACH	 Fabienne STEFFEN
	
Frank GANSEN	 Corinne THEIS
	
Catherine GAPENNE 	       Patrick VANDENBOSCH 
	
Isabelle HEIN                                       Raoul VINANDY
	
Patricia HELBACH	 Nathalie WAGNER
	
Benoît HOLZEM                          Robert WILDANGER
	

Au cours de l’année 2019, le conseil d’administra-
tion s’est réuni à 9 reprises et en moyenne 23 
administrateurs étaient présents ou représentés.
 
À chaque réunion, le quorum était atteint et le 
conseil d’administration a donc pu délibérer vala-
blement.
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Le bureau exécutif
Selon l’article 26 des statuts, la gestion courante 
de la fédération peut être assurée par un bureau 
exécutif auquel le conseil d’administration  
délègue les pouvoirs nécessaires à la gestion 
courante qui sont fixés par le règlement d’ordre 
interne. Le bureau exécutif comprend au moins le 
président, le secrétaire et le trésorier.

Le bureau exécutif se compose des administra-
teurs suivants : 

Marc FISCHBACH, président

Carine FEDERSPIEL, vice‐présidente 

Pierrette BIVER, secrétaire

Michel SIMONIS, trésorier 

Alain DICHTER

Frank GANSEN

Sonja KONZ

Christophe LESUISSE

Anne MAAS

Fabienne STEFFEN

Au cours de l’année 2019, le bureau exécutif s’est  
réuni à 10 reprises et en moyenne 8 administra-
teurs étaient présents. 

Les missions principales du bureau exécutif sont 
les suivantes :

•	 travail conceptuel ;

•	 mise en place de commissions thématiques 
ponctuelles chargées par le bureau exécutif 
pour la préparation d’avis;

•	 préparation des dossiers/sujets pour le 
conseil;

•	 élaboration d’une ou de plusieurs proposi-
tions de décisions par question/sujet pour le 
conseil;

•	 communication interne via: 

•	 rapports écrits des réunions du bu-
reau exécutif au conseil d’administra-
tion permettant d’assurer une bonne  
information du conseil des  
sujets et thèmes traités par la COPAS, 

•	 rapports des travaux des  
départements et des commissions 
thématiques à l’adresse du conseil, 

Le conseil d’administration 2019
Ne sont pas sur la photo: Nico Bemtgen, Pierrette Biver, Lydie Diederich, Corinne Theis, Raoul Vinandy
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•	 information aux membres des prises 
de position du CA. 

Par ailleurs, le bureau exécutif:

•	 fait le suivi du travail de la cellule administra-
tive,

•	 exécute les procédures d’engagement du 
personnel approuvées par le conseil  
d’administration: description de tâche, 

publication d’annonce, entretiens de sé-
lection, tests, préparation et signature de 
contrats,

•	 exécute le budget ordinaire et extraordinaire,

•	 mène les concertations au nom de la COPAS 
avec des personnes ou organismes tiers,

•	 est tenu de faire rapport au niveau du conseil 
d’administration de toutes concertations aux-
quelles il a participé au nom de la COPAS.

Les départements sectoriels, les  
commissions thématiques et les 
groupes de travail

Selon les statuts arrêtés lors de son assemblée  
générale du 10 mai 2011, la COPAS est dotée de  
départements sectoriels correspondants à chaque  
secteur représenté au sein de la COPAS et de plu-
sieurs commissions thématiques transversales.

Les départements sectoriels 
Chaque membre COPAS est d’office membre 
du(des) département(s) en charge du(des) sec-
teur(s) qui le concerne(nt). Le conseil d’admi-

nistration approuve les membres des différents 
départements sectoriels et désigne leur coordi-
nateur.  Les départements sectoriels représentent 
des plateformes d’information, d’échange et de  
discussion pour les membres de la COPAS sans 
pouvoir décisionnel.

Les départements sectoriels de la COPAS sont les 
suivants: domicile, long séjour, handicap et psy-
chiatrie extrahospitalière.
 
Les commissions thématiques
Les commissions thématiques ont pour mission 
de préparer des avis pour le bureau exécutif.
Elles sont créées et abrogées en fonction des 
sujets à traiter par le conseil d’administration sur 
proposition du bureau exécutif. 

Le bureau exécutif 2019
N’est pas sur la photo: Pierrette Biver
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La composition des commissions thématiques est  
représentative du secteur concerné pour tout 
sujet sectoriel, sinon de l’ensemble des membres 
de la COPAS pour tout sujet transversal. 

Les groupes de travail
Les groupes de travail sont mis en place sur propo-
sition de la cellule administrative chaque fois que 
le besoin se présente. Le bureau exécutif valide la  
nomination des personnes mandatées à participer 
aux groupes de travail selon le sujet spécifique  
traité. Les réunions sont convoquées par le coordi-
nateur qui est un membre de la cellule administra-
tive. Il gère les dossiers et en assure le secrétariat. 

Les bureaux
Les bureaux de la COPAS se trouvent aux 6e et 7e 
étages d’un bâtiment administratif à Livange, 7A 
rue de Turi.

Les frais de fonctionnement
Les frais de fonctionnement de la COPAS sont  
assurés par un budget arrêté par l’assemblée gé-
nérale, qui est pris en charge par les membres au 
prorata du nombre de voix de l’assemblée géné-
rale amenée à l’approuver. 

Pour 2019, le budget arrêté par l’assemblée gé-
nérale du 14 juin 2019 s’élevait à EUR 1.039.338,- 
pour couvrir les frais de fonctionnement de la 
COPAS.

La cellule administrative
Le personnel de la COPAS au 31 décembre 2019 a 
été le suivant :

Stéphanie HEINTZ, secrétaire de direction,  
engagée depuis le 2 mai 2001, à durée indétermi-
née et à temps partiel (32 heures/semaine). 

Netty KLEIN, secrétaire générale, engagée depuis le  
24 août 2015, à durée indéterminée et à temps 
plein.

Martine EWERARD, chargée de missions au service 
«prestations», engagée depuis le 15 novembre 
2015, à durée indéterminée et à temps partiel (32 
heures/semaine).

Alexa LEPAGE, chargée de communication, enga-
gée depuis le 1er juin 2016, à durée indéterminée 
et à temps partiel (32 heures/semaine).

Laura MUCK, chargée de missions «qualité», enga-
gée depuis le 15 février 2018, à durée indétermi-
née et à temps plein. 

Anne-Sophie OTT, chargée de missions «juri-
diques», engagée depuis le 1er octobre 2018, à 
durée indéterminée et à temps partiel (32 heures/
semaine).

Yves SCHLOEDER, chargé de missions «finances»,  
engagé depuis le 1er décembre 2018, à durée indé-
terminée et à temps plein.

Le personnel permanent participe, selon les su-
jets, aux réunions du bureau exécutif et du conseil 
d’administration de la COPAS.

Martine Ewerard, Laura Muck, Yves Schloeder, Stéphanie Heintz, Netty Klein, Anne-Sophie Ott, Alexa Lepage
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5. Représentant(s) COPAS au sein d’organes externes
Situation au 31 décembre 2019

Organes Représentant-e-s COPAS

Commission consultative de l’assurance  
dépendance
(article 387 du CAS)

Carine Federspiel, Netty Klein  
(membres effectifs)
Pierrette Biver, Fabienne Steffen  
(membres suppléants)

Commission de nomenclature
(soins et actes infirmiers)

Pour la COPAS: Pierrette Biver  
(membre effectif)
Robert Wildanger (membre suppléant)
Pour l’ANIL: Danielle Meyer (membre effectif)
Elisabete Nobrega (membre suppléant)

Commission de nomenclature
(soins palliatifs)

Pierrette Biver, Carine Federspiel  
(membres effectifs)
Nadine Medinger, Martine Ewerard
(membres suppléants)

Commission de surveillance
(article 72 du CAS)

Pierrette Biver, Carine Federspiel, Catherine  
Gapenne, Christophe Lesuisse, Martine Ewerard

Conseil arbitral des assurances sociales
(pour les litiges visés aux articles 72bis et 73 du 
CAS)

Carine Federspiel, Michel Simonis, Anne-Sophie 
Ott

Délégation de négociation pour la détermination 
des valeurs monétaires 2019

Fabienne Steffen (lead), Alain Dichter, Sonja 
Konz, Patrick Moebius, Laurent Origer, Anouck 
Van der Zande, Nathalie Wagner, Martine 
Ewerard, Netty Klein, Yves Schloeder

Commission paritaire ASFT
(article 12 de la loi dite ASFT)

Marc Fischbach (membre effectif)
Benoît Holzem (membre suppléant)
Mandats de l’EGSP:
Michel Simonis (membre effectif)
Netty Klein (membre suppléant)

Comité de concertation - personnes âgées 
(article 16 de la loi dite ASFT)

Carine Federspiel

Conseil supérieur des personnes âgées Netty Klein

Commission paritaire CCT SAS
(article 4 de la CCT SAS)

Netty Klein

Délégation de négociation CCT SAS Michel Simonis, Benoît Holzem, Netty Klein

Comité de pilotage CCT SAS Michel Simonis, Alain Dichter,  
Benoît Holzem, Netty Klein

Plateforme handicap de la FEDAS Martine Ewerard
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Représentant(s) COPAS au sein d’organes externes

Commission nationale pour les programmes des 
professions de santé

Catherine Gapenne

Commission nationale pour les programmes de 
l’enseignement secondaire technique, section  
professions de santé

Tania Thomas (délégué effectif)
Netty Klein (délégué suppléant)

Commission de formation aux fonctions d’ASF Angela Malerba, Netty Klein

Commission de validation des aquis de  
l’expérience

Audrey Cornelles (membre effectif)
Martine Ewerard (membre suppléant)

Comité à la formation professionnelle Catherine Gapenne

Experts pour l’équipe curriculaire  
DAP aide-soignant

Pascale Spanier

Plan gouvernemental «maladies démentielles» - 
comité de pilotage

Carine Federspiel

Plan national Alcool Jean-Paul Steinmetz (membre effectif)
Alexa Lepage (membre suppléant)

Plan national de prévention de suicide Marc Ritzen (membre effectif)
Alexa Lepage (membre suppléant)

Plan national cancer Corinne Fornacciari

Plan national antibiotiques Alexa Lepage

Plateforme luxembourgeoise des soins palliatifs/  
fin de vie

Pierrette Biver (membre effectif)
Martine Ewerard (membre suppléant)

Plateforme luxembourgeoise de psychiatrie Martine Ewerard

Agence eSanté - conseil de gérance Netty Klein

Agence eSanté - commission consultative 
des aspects éthiques et déontologiques

Anne-Sophie Ott

Agence eSanté - commission scientifique et 
médicale

Carine Federspiel

ULESS (Union luxembourgeoise de l’économie  
sociale et solidaire) - Conseil d’administration

Netty Klein

Stratégie nationale eHealth Carine Federspiel (membre effectif)
Netty Klein (membre suppléant)

Conseil supérieur des maladies infectieuses Carine Federspiel
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L’année 2019 en un clin d’oeil

2018...
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Principales activités de la COPAS en 2019

1. Aides et soins
Assurance dépendance
La deuxième année après l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi sur l’assurance dépendance a encore 
été assez difficile pour les prestataires de la COPAS 
bien que les choses se soient peu à peu remises en 
place. Ce sont surtout les problèmes techniques 
liés à la facturation qui ont persisté et qui ont été 
très chronophages pour les responsables de ces 
services. Si la plupart des prestataires sont arrivés à 
rattraper les retards accumulés en 2018, ils restent 
cependant confrontés à des problèmes non résolus.
L’année a également permis une première éva-
luation de l’activité du secteur, certes partielle au 
vu du grand nombre d’anciens plans de prise en 
charge convertis au premier janvier 2018. Si les 
prestations dans le domaine du soutien ont reculé 
pendant les 8 premiers mois de l’année, cette perte 
a été compensée à partir de septembre 2018 et la 
tendance positive a continué en 2019.

Collaboration avec l’AEC (administration  
d’évaluation et de contrôle)
Dès le début de l’année, les tests en vue de l’implé-
mentation des réévaluations via la plate-forme  
My Secu ont été entamés et les réunions et  
rencontres se sont multipliées. Les retours des 
prestataires qui ont testé l’outil ont été générale-
ment positifs et quelques adaptations techniques 
et pratiques ont été apportées à la plate-forme. 
Après avoir organisé plusieurs séances d’informa-
tion, l’AEC a généralisé l’implémentation au cours 
de l’année.

En parallèle, la COPAS a préparé un accord de 
collaboration qui devait formaliser les interactions 
et échanges avec l’AEC. Après un début prometteur 
des discussions, la direction de l’AEC a refusé de fi-
naliser et de signer un tel accord sous prétexte qu’il 
n’y avait pas de base légale.

Vu que l’administration avait entretemps annoncé 
les premiers contrôles des indicateurs qualité tels 
que prévus dans la loi et le règlement grand-ducal 
en demandant de recevoir des exemples de fiches 
de transfert et des informations quant à l’existence 
d’un outil de gestion des plaintes, la COPAS a jugé 
opportun de maintenir l’échange.

Il a été décidé de limiter les discussions à un niveau 

technique en impliquant des acteurs du terrain à 
côté des permanents de la COPAS tout en retirant 
les membres du BEX de la délégation.

Avant les vacances d’été et surtout entre fin août et 
décembre, de nombreuses réunions des groupes de 
travail « escarres » et « chutes » ont eu lieu en vue 
de structurer le contrôle des indicateurs qualité en 
question. Une fiche technique expliquant l’indica-
teur et un tableau Excel permettant le recensement 
des données ont été envoyés par l’AEC aux presta-
taires fin décembre en vue de récolter les données 
début 2020.

L’AEC a annoncé que les premiers contrôles de la 
documentation dans les bureaux des prestataires 
étaient prévus début 2020.

Lors de deux réunions techniques, un certain 
nombre de procédures et aspects pratiques de la 
collaboration entre prestataires et l’AEC ont été 
discutés en vue de faciliter les échanges.

Les sujets abordés étaient entre autres: la prise 
de rendez-vous et le déroulement de l’évaluation, 
la gestion des rectifications de synthèses, la re-
commandation de la COPAS concernant le support 
direct/indirect et la communication au sujet du 
bénéficiaire.

IGSS - commission consultative assurance 
dépendance, facteur d’ajustement
Comme prévu par la loi, l’IGSS a publié son pre-
mier rapport d’analyse prévisionnel de l’assurance 
dépendance en août 2019.

Après analyse des requis disponibles au 31 dé-
cembre 2018, elle constate que le nombre de mi-
nutes rémunérées pour les actes essentiels de la vie 
(AEV) dépasse le nombre de minutes requises sur 
base des synthèses de prise en charge en vigueur 
pour la population protégée résidente. Ce constat 
vaut pour tout le secteur mais plus spécifiquement 
pour le domicile où le résidu est de 2% . Il est sur-
tout causé par les forfaits 0 et 1.

L’IGSS tire la conclusion que le facteur d’ajustement 
devait être porté de 1 à 0.98 pour les prestataires 
en question.

Dans son avis, la COPAS réagit en argumentant 
notamment que toutes les données de 2018 sont 
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provisoires et pas toujours cohérentes, qu’il fau-
drait limiter le calcul du résidu aux personnes  
(ré)évaluées après l’entrée en vigueur des modifi-
cations législatives et que les chiffres soulèvent des 
questions méthodologiques.

Cet avis est partagé par les membres de la commis-
sion consultative qui donnent un avis négatif quant 
à l’application d’un facteur d’ajustement. 

Finalement, le Ministre rejoint l’avis de la commis-
sion qu’il serait prématuré d’appliquer le facteur 
d’ajustement à ce moment mais qu’il est nécessaire 
de suivre l’évolution de la situation avant d’engager 
des actions correctives.

Commission technique qualité COPAS
La Commission Technique Qualité (CTQ) s’est réunie 
à 6 reprises en 2019.

Elle s’est d’abord penchée sur les résultats ano-
nymisés de l’enquête qualité réalisée auprès des 
membres de la COPAS, à laquelle 24 membres ont 
répondu en décembre 2018. Cette enquête devait 
permettre d’une part de préparer les travaux de la 
CTQ et d’autre part, de faire un état des lieux du 
secteur.

La CTQ a également chapeauté la constitution de 
sous-groupes de travail au sujet des indicateurs 
qualité tels que décrits dans le RGD de décembre 
2017. Le travail fourni par les quatre sous-groupes  
(douleur / escarre / chutes / suivi nutritionnel), 
constitués de personnes du terrain, a permis :

•	 De fournir un argumentaire à la COPAS 
pour soumission à l’AEC (en définissant les indica-
teurs et en expliquant les spécificités du secteur).
Exemple:  (Douleur => utilisation d’une échelle plu-
tôt que d’une autre selon la population concernée 
(personnes démentes, personnes présentant un 
handicap intellectuel, …) / Escarre=> à quel stade 
les membres de la COPAS documentent-ils l’es-
carre? (dès le stade 1, ou lorsque l’escarre nécessite 
un pansement?) / Chute=> qu’appelle-t-on une 
chute? Donner une définition faisant consensus…)
•	 De fournir un ensemble de bonnes pra-
tiques comme par exemple un outil simple (formu-
laire, procédure…) mis à disposition des membres 
n’ayant pas de solution pour traiter les plaintes et 
réclamations ou encore des démarches de préven-
tion (chutes, escarre…)
•	 D’orienter le contenu des formations en 
qualité. 

Les travaux des sous-groupes ont été indispen-
sables pour conduire les discussions avec l’AEC, afin 

d’aboutir à une définition commune d’indicateurs 
pertinents et cohérents. 

En effet, la CTQ a jugé qu’une formation de base en 
qualité était un besoin pour les personnes nom-
mées, suite au financement du poste de qualiticien 
dans les négociations de la VM. Trois sessions de 
3h00 et une séance d’information ont été program-
mées, entre le 14 mars 2019 et le 4 juin 2019. Les 
participants, une vingtaine en moyenne par ses-
sion, ont accueilli favorablement cette initiative.

Enfin, la CTQ a clôturé 2019 en rendant un avis sur 
le contenu du questionnaire qualité proposé par la 
CNS. 

CNS - convention-cadre
La COPAS a dénoncé la convention-cadre en mai 
pour revenir sur certaines de ses revendications. 
Au bout d’intenses discussions, elle a obtenu gain 
de cause dans la facturation de suppléments d’AEV 
si ceux-ci sont attribués à l’aidant mais non pres-
tés par lui ou s’ils relèvent d’un domaine qui n’est 
pas du tout repris sur la synthèse. La CNS s’est 
également montrée très flexible sur le sujet des 
sous-traitances entre prestataires où quasiment 
toutes les restrictions ont été levées. 

Enfin, vu que les parties ont constaté qu’il était 
impossible de renseigner en temps réel le nombre 
d’heures de gardes déjà converties ou restant à 
disposition, l’article y relatif a été enlevé de la 
convention.

Malheureusement, la problématique du surcoût 
FHL n’a pas pu être résolue dans les délais, ce qui a, 
à nouveau, empêché la signature de la convention 
en 2019.

Plateforme handicap 
La commission technique « prestations » de la 
FEDAS a repris son travail avant l’été afin d’élaborer 
un document servant de cadre conceptuel concer-
nant les services d’activité de jour. Finalisé en 
automne, ce document devra servir de base dans 
les discussions avec les ministères.

Une délégation de la FEDAS avait participé à la 
réunion d’échange COPIL/FEDAS/LISER en dé-
cembre afin de discuter d’une étude commanditée 
par le Ministère de la Famille auprès du LISER qui 
devrait permettre le passage de l’actuel forfait 
ASP à un budget individualisé pour le bénéficiaire. 
La démarche et la méthodologie projetées pour 
cette étude ont été présentées. Cette étude aura 
un impact décisif dans la restructuration du cadre 
financier des activités du secteur handicap.
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Psychiatrie extrahospitalière 
Négocié par l’EGSP/COPAS en 2017, un poste de 
qualiticien a été financé en 2018 par la CNS pour 
mener à bien le projet de documentation par le 
biais de l’installation et l’exploitation d’une solution 
informatisée de dossier psycho-social en mode  
software as a service (Saas). Le financement du 
poste a été renouvelé pour 2019, sur une base 
conjointe entre le Ministère de la Santé et la CNS.
En février 2018, le projet a été amorcé avec le 
recrutement d’un permanent de la COPAS dédié à 
cette mission. Pour ce faire, les trois associations 
Liewen Dobaussen, Réseau Psy – Psychesch Hëllef 
Dobaussen et la Ligue Luxembourgeoise d’Hygiène 
Mentale se sont regroupées autour d’un objectif 
commun, à savoir la sélection et l’implémentation 
d’une même solution informatisée de dossier psy-
cho-social. Elles ont également conclu entre elles un 
contrat de société momentanée pour atteindre cet 
objectif.

En 2019, au vu de l’absence de réponses de candi-
dats au cahier des charges et sur décision conjointe 
CNS/Ministère de la Santé, les associations ont 
reconduit l’appel d’offre jusqu’au 28 février 2019.

Ce délai supplémentaire a permis d’obtenir de nou-
veaux retours, qui ont interrogé le positionnement 
du projet quant au fort besoin en développement 
spécifique. Les associations ont donc retravaillé le 
cahier des charges initial, afin de pouvoir mieux 
mettre en adéquation leurs besoins avec les fonc-
tionnalités d’une solution standard, tout en sachant 
que des développements spécifiques indispensables 
seraient à mettre en œuvre. 

Fin octobre 2019, l’Agence eSanté et Maincare ont 
fait une démo conjointe pour un nouvel outil de tra-
vail en réseau. Les associations ont été convaincues 
par les fonctionnalités proposées. 

Fin 2019, l’Agence eSanté travaille à une proposition 
financière et à l’organisation du planning d’interven-
tion pour mener à bien le projet.

La Caisse Nationale de Santé et le Ministère de la 
Santé soutiennent cette démarche et ont renouve-
lé leur confiance via le financement de la suite du 
projet en 2020.
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Plan national antibiotiques
Un permanent de la COPAS a assisté au groupe de 
travail « sensibilisation et communication » en été 
2019 afin de préparer la campagne de sensibilisa-
tion menée par le Ministère de la Santé en  
novembre 2019. 

Questionnaire sur la stratégie eHealth 
Le projet de l’élaboration d’une stratégie nationale 
eHealth a été lancé en automne 2019 avec l’Agence 
eSanté comme maître d’œuvre. L’objectif est d’in-
tégrer un nouveau chapitre « Santé » dans le plan 
national Rifkin. Il s’agit d’appliquer la méthodologie 
d’élaboration du plan Rifkin au secteur de la santé. 
Plusieurs réunions avec l’ensemble des acteurs du 
système de santé ont eu lieu afin de trouver la meil-
leure façon de procéder. Les travaux continueront 
en 2020.

Plateforme fin de vie
La COPAS a assisté à la plateforme fin de vie lancée 
en 2019 par le gouvernement. Dans un premier 
temps, une brochure sur la fin de vie a été élaborée. 
Elle a été publiée à l’occasion du 10e anniversaire 
des lois relatives à l’euthanasie et l’assistance au 
suicide et de la loi relative aux soins palliatifs et à 
l’accompagnement en fin de vie. 

2. Santé publique
Agence eSanté
La COPAS a été représentée par sa secrétaire géné-
rale aux réunions du conseil de gérance du GIE  
eSanté créé en 2011. La COPAS est également 
membre de la commission consultative  
« aspects éthiques et déontologiques » de l’agence. 

Par ailleurs, elle fait partie du groupe de travail  
« scientifique et médical» qui traite des documents 
médicaux à partager dans le DSP.

Plan canicule
Après la résiliation de la convention canicule par la 
COPAS en 2018, le Ministère de la Santé a, à nou-
veau, invité la fédération à prendre part dans la 
discussion en début d’année. Une première réunion 
de travail avec les interlocuteurs habituels n’a pas 
permis d’avancer sur les revendications des réseaux 
d’aides et de soins mais au bout de discussions 
sérieuses et constructives en cercle restreint avec 
deux hauts fonctionnaires, la COPAS a finalement pu 
négocier une convention telle qu’elle le souhaitait. 
Les points les plus importants sont que les frais qui 
incombent aux prestataires signataires indépendam-
ment du déclenchement d’une alerte sont doréna-
vant couverts et que le déclenchement n’est pas 
tributaire des données sanitaires fournies par les 
services d’urgences des hôpitaux. A peine ficelé, le 
plan canicule a dû être activé par une alerte rouge 
de 3 jours en juillet.

Ph
ot

o:
 A

do
be

 S
to

ck



20

3. Finances
Valeurs monétaires assurance dépendance
L’entrée en vigueur de la loi sur l’assurance dépen-
dance en 2018 a fixé les négociations des valeurs 
monétaires à un rythme bi-annuel, de façon à ce 
que 2019 soit la première année sans négociations, 
les valeurs monétaires 2020 ayant été négociées en 
2018 ensemble avec la VM 2019. 

Volume des prestations après les change-
ments législatifs de 2018
2019 a été la première année après l’entrée en 
vigueur des changements législatifs qui ont pro-
fondément modifié les prestations de l’assurance 
dépendance. La COPAS a pu mener ses premières 
analyses tout au long de l’année afin de vérifier ses 
différentes hypothèses émises lors de la mise en 
place.

Avec l’aide de ses membres, la COPAS a pu analyser 
les volumes des prestations issues de la conversion 
des plans de prise en charge ainsi que les évolu-
tions de ces volumes au fur et à mesure des rééva-
luations par l’AEC.

Il en résulte que l’introduction des actes majorés 
pour les activités de garde et les activités d’ac-
compagnement en établissement n’a pas entraîné 
de baisse des activités d’appui à l’indépendance, 
contrairement aux craintes. La COPAS continuera à 
veiller à ce que cette situation en faveur d’un enca-
drement optimal des bénéficiaires continue.

Fonds de compensation
En février 2019, une première tranche du fonds de 
compensation pour 2017 a été versée aux pres-
tataires. Le montant total alloué via le budget de 
l’Etat 2018 ayant été insuffisant, la COPAS a négocié 
une rallonge de 8 millions d’euros qui a été votée 
avec le budget de l’Etat 2019. 

Les conditions et modalités d’application de cette 
mesure de compensation avaient été déterminées 
dans la convention-cadre visée à l’article 388bis du 
Code de la sécurité sociale liant l’organisme ges-
tionnaire de l’assurance dépendance à la COPAS.

Lettre-clé infirmier 
Après de longs mois d’attente (depuis octobre 
2017), la COPAS a réussi à faire valoriser la rééva-
luation de la carrière de l’infirmier telle que fixée 
par la CCT SAS pour les 3 mois d’octobre à dé-
cembre 2017 dans le cadre de la lettre-clé infirmier. 
Le budget de l’Etat 2019 fixe le tarif à 0,76502 € du 

1er mai 2019 au 31 décembre 2020 pour couvrir les 
coûts engendrés par la revalorisation de la carrière 
d’infirmier entre octobre et décembre 2017. 

Tarif social
La convention avec le Ministère de la Famille ayant 
été amendée suite aux changements législatifs de 
septembre 2018, le seul changement important 
pour 2019 était l’entrée en vigueur de la disposi-
tion selon laquelle le loyer et les mensualités de 
remboursement relatives à un prêt hypothécaire en 
relation avec la résidence principale du demandeur 
ne sont plus déductibles.

W10
Le tarif journalier W10 est un tarif non indexé et 
négocié annuellement. Les négociations ont débuté 
en septembre 2019 pour aboutir à un tarif de 95,40 
EUR pour 250 sites (nombre maximal de sites où 
interviennent les prestataires) avec un taux de pré-
sence de 91,50%. 

Ce tarif prend en considération les facteurs suivants 
applicables aux salaires réels 2018 :

	 - l’adaptation de la valeur du point  
	 indiciaire CCT SAS au 1er janvier 2019 		
	 (+1,5%)

	 - l’effet lié au glissement des carrières du 	
	 personnel de 3,50% 

	 - et l’application de 2 tranches indiciaires 	
	 (une au 1er août 2018 et une prévue au 1er 	
	 janvier 2020).
 
Il continue de prendre également en considération 
le financement partiel d’un qualiticien ainsi que 
d’une solution informatique permettant d’appor-
ter certaines réponses stratégiques concernant le 
secteur de la psychiatrie extrahospitalière comme 
demandées les années précédentes.
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4. Juridique
Action en cessation de la diffusion  
d’une publicité 
En novembre 2018, la COPAS avait saisi le Président 
de la chambre commerciale du Tribunal d‘arron-
dissement de Luxembourg en vue de voir cesser la 
diffusion d’une publicité commerciale qui, selon la 
COPAS, faisait la promotion de résidences senior en 
dénigrant et discréditant les Centres Intégrés pour 
Personnes Agées (CIPA) au Luxembourg. En effet, 
la COPAS était d’avis que cette publicité faisait une 
comparaison dénigrante entre les CIPA, membres 
de la COPAS, et les logements offerts à la location 
et la vente dans les résidences visées par cette 
publicité. Cette demande a été rejetée en première 
instance par le Tribunal et la COPAS a fait appel de 
cette décision.  
 
D’après la Cour d’appel, qui s’est prononcée en 
octobre 2019, la publicité en question n’est pas sus-
ceptible de dénigrer ou de jeter le discrédit sur les 
membres de la COPAS en raison des exagérations et 
lacunes qu’elle comporte. La Cour d’appel n’a donc 
pas ordonné la cessation de la diffusion. La COPAS 
regrette cette appréciation des faits opérée par la 
Cour d’appel.

Projet de loi n°7399 instaurant un nouveau 
jour férié et un jour de congé de récréation 
supplémentaire
Le 1er mars 2019, la COPAS a communiqué son avis 

sur ce projet de loi qui avait un impact sur le bud-
get de l’Etat via l’augmentation des dépenses de 
l’assurance dépendance. 40% des coûts supplémen-
taires engendrés dans le secteur des aides et de 
soins par cette réforme sont à la charge de l’Etat.

Dossier de soins partagé
En juillet 2019, le Gouvernement a amendé le pro-
jet de règlement grand-ducal précisant les moda-
lités et conditions de mise en place du dossier de 
soins partagé. La COPAS a transmis ses observations 
sur ces amendements à la Chambre de Commerce 
et la Chambre des Métiers en août 2019 afin que 
les chambres patronales en tiennent compte dans 
leur avis commun.

Projet de loi n°7383 modifiant plusieurs lois 
relatives à la fabrication, l’importation, la  
délivrance au public et la distribution en 
gros de médicaments
La COPAS a communiqué son avis sur ce projet 
de loi qui a notamment des impacts au niveau du 
stockage des médicaments chez les prestataires. 
Cet avis a été publié par la Chambre des Députés 
le 13 mai 2019. La COPAS a encore fait part de son 
avis sur les amendements adoptés par le Gouver-
nement en novembre 2019 ayant pour but de créer 
une base légale pour la fixation d’un honoraire 
pour le pharmacien amené à effectuer le recondi-
tionnement des médicaments en dose individuelle 
(blistering).
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5. Personnel du secteur
CCT SAS
L’article 16 de la CCT SAS prévoit qu’en cas d’aug-
mentation de la durée du congé légal, cette aug-
mentation n’est pas cumulable avec la durée de 
congé prévue dans la CCT. Par conséquent, le droit 
au congé payé annuel est resté inchangé malgré 
l’introduction d’un 26e jour de congé légal sup-
plémentaire. Il va de soi que le jour férié du 9 mai 
introduit à la même occasion a été accordé. 

Les ententes patronales, dont la COPAS, ont dé-
noncé la Convention collective de travail pour les 
salariés du secteur d’aides et de soins et du sec-
teur social 2017-2019 (CCT SAS), le 16 septembre 
2019. Les syndicats l’ont également dénoncé dans 
la foulée. Les négociations en vue de la conclusion 
d’un nouveau texte ont débuté le 14 octobre 2019 
et suivent leur cours.

Accord FHL du 16 juin 2018
L’année 2019 est terminée et la situation est mal-
heureusement identique à celle de fin 2018.
Malgré plusieurs relances de la part de la COPAS 
auprès de la CNS et de l’IGSS, aucune base légale 
n’a été trouvée pour l’application de l’accord du 16 
juin 2018 signé entre le Gouvernement et la COPAS.
Pour rappel, les prestataires affectés par la grève 
ont tenu leurs engagements qui étaient de ne pas 
recruter de nouveaux collaborateurs sous contrat 

FHL ni de modifier les prix d’hébergement pendant 
une durée de deux ans du fait du seul impact des 
accords salariaux tout en continuant à faire profiter 
les salariés sous CCT FHL de cette convention.

Les membres ESC de la COPAS avaient déjà décidé 
en 2018 de se montrer solidaires et avaient donné 
leur accord à ne pas intégrer ces coûts supplémen-
taires dans la VM ESC 2019/2020. 
De cette façon, une réserve minimale reste dispo-
nible pour une compensation future des membres 
concernés.

D’après les administrations étatiques, l’absence de 
base légale rend impossible la compensation des 
prestataires pour les coûts infligés par cet accord. 
La COPAS continuera, en 2020, à œuvrer à trouver 
une solution.

GT GDPR-RH
Un groupe de travail a été créé pour discuter des 
bonnes pratiques en matière de traitement des 
données en lien avec la gestion des ressources 
humaines suite à l’entrée en vigueur du Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD) en 
mai 2018. Ce groupe s’est réuni à trois reprises en 
2019 et a finalisé un tableau reprenant les traite-
ments les plus courants de données personnelles 
des salariés du secteur et précisant comment ils 
doivent être opérés (durée et mode de conserva-
tion, finalité du traitement, procédure interne à 
mettre en place…).
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6. Marché du travail et  
formation
Enquête annuelle « Qualification,  
recrutement et formations »
En 2019, la COPAS a réalisé pour la 8e fois consé-
cutive une enquête auprès de ses membres afin 
de recenser les qualifications les plus représentées 
dans le secteur des aides et soins. 

Cette enquête a pour objectifs de suivre l’évolution 
des qualifications au sein du secteur, d’identifier les 
formations suivies par les salariés du secteur et de 
cerner la demande de qualification et de formation 
pour l’avenir.

Le taux de réponse de l’enquête de cette année 
a été beaucoup plus faible que les années précé-
dentes, c’est pourquoi la prochaine enquête sera 
revue tant dans les objectifs visés que dans la 
forme afin de mieux refléter les problématiques du 
secteur.

Etude sur l’état des lieux des professions 
médicales et professions de santé au 
Luxembourg 
A la demande du Ministère de la Santé, une étude 
approfondie a été menée par Marie-Lise Lair dans 
laquelle la COPAS a été fortement impliquée. Afin 
d’établir un « Etat des lieux des professions mé-
dicales et professions de santé au Luxembourg », 
Mme Lair a rencontré les quatre départements de 
la COPAS et récolté de nombreuses informations et 
impressions.

Dans sa conclusion, elle constate que le Luxem-
bourg n’est pas autonome avec sa « production de 
professionnels de santé » mais dépend du recru-

tement frontalier. Elle conseille de promouvoir les 
professions de santé en adaptant les formations 
à la réalité du terrain et en donnant de nouvelles 
attributions professionnelles notamment aux infir-
mières. Elle constate l’absence de vision nationale 
partagée du système de soins et de concertation 
permanente avec les acteurs. 

Afin d’éviter une pénurie de personnel dans un 
avenir proche, elle invite le gouvernement à réagir 
immédiatement.

En effet, en fin d’année, une première réunion de 
travail sur une éventuelle réforme de la formation 
des infirmières a eu lieu à laquelle deux représen-
tantes des prestataires de soins étaient invitées.

Campagne d’information et de sensibilisa-
tion aide-soignants et infirmiers
En 2019, un permanent de la COPAS a présenté 
le secteur aux classes terminales des infirmiers et 
aides-soignants.

Entrevue RBS 
Afin d’adapter son offre, le RBS a demandé de 
concevoir en collaboration avec la COPAS un ques-
tionnaire sur le besoin en formation du secteur. 
14 prestataires ont répondu à l’enquête mais les 
données sont peu exploitables et vu que des chan-
gements ont eu lieu par après dans l’équipe du RBS, 
le dossier n’a pas encore été suivi.

Apprentissage adulte aide-soignants
Un permanent de la COPAS a assisté à une séance 
d’information sur l’organisation du projet intégré 
final (PIF) qui est organisé avec des experts du 
terrain, travaillant chez un membre de la FHL ou de 
la COPAS. Le service de la formation professionnelle 
avait auparavant fait appel à la COPAS pour l’aider 
à trouver des personnes intéressées à rejoindre 
l’équipe d’évaluation. 
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7. RSE
LEILU
La COPAS a participé au projet LEILU – Learning to 
be in the new environment – qui a duré de 2016 
à juillet 2019. Il a été initié par le « multi-LEARN 
Institute for Interaction and Development and 
Diversity asbl » et s’est adressé à des demandeurs 
de protection internationale avec le but de les 
aider à s’intégrer dans leur nouvel environnement. 
La COPAS a servi d’intermédiaire pour trouver des 
places de stage à des participants dans des struc-
tures membres. La collaboration avec multi-LEARN 
a été clôturée par une exposition dans les lieux de 
la COPAS de dessins réalisés par Pit Wagner lors de 
différents stages et ateliers des participants.

Ethique
La commission thématique « éthique » a été relan-
cée en 2019 afin de compléter la charte existante 
avec des nouvelles notions tel l’abus de faiblesse. 
En parallèle, la COPAS a réalisé une enquête auprès 
de ses membres pour connaître leurs bonnes pra-
tiques en termes de questionnement éthique. Les 
résultats de cette enquête ont livré de nouvelles 
pistes de réflexion, en termes de questionnement 
éthique. 

Diversité
En septembre, la COPAS a signé la charte de la Di-
versité Lëtzebuerg. En amont, un groupe de travail 
avait été créé avec des représentants de membres 
signataires de la charte afin de dégager des idées 
de projets que la COPAS pourrait réaliser. 

8. Communication
Site internet et Newsletter
Avec une croissance de près de 20 % par rapport à 
2018 et un total de 107 500 pages vues, le site de 
la COPAS continue d’attirer de nombreux visiteurs. 
Comme dans le passé, la page qui héberge la CCT 
SAS arrive largement en tête des pages consultées. 

Le site ayant déjà une certaine maturité, il a été 
décidé de lancer un appel d’offres pour procé-
der à sa refonte. Le nouveau site doit être mis en 
ligne au premier semestre 2020. Les changements 
majeurs seront notamment visibles sur l’Extranet 
qui continue d’être un moyen privilégié de partage 
d’informations avec les membres de la COPAS et 
leurs collaborateurs. 

Un autre moyen de communication qui s’est fait sa 
place depuis son lancement en 2016 est la newslet-
ter mensuelle destinée exclusivement aux membres 
de la COPAS. En 2019, 12 numéros ordinaires et un 
numéro spécial sont sortis.

Relations-presse
En tant que porte-parole reconnu du secteur 
des aides et de soins, la COPAS a été sollicitée de 
nombreuses fois par différents médias afin de se 
positionner sur divers sujets qui la concernent. Tou-
tefois, faute de dossiers brûlants, elle a seulement 
publié deux communiqués de presse au cours de 
l’année. (voir annexes page 28 et 29)

copas@rt
Depuis 2013, la COPAS organise régulièrement 
des expositions de ses membres dans ses salles de 
réunion à Livange. L’espace Copas@rt vise à donner 
la parole à travers leurs œuvres à des personnes  
prises en charge par les membres de la COPAS: per-
sonnes âgées, en situation de handicap ou confron-
tées aux difficultés de la maladie mentale.

En 2019, Elisabeth a ouvert la saison avec des 
tableaux de résidents du « Haus am Klouschter 
» de Mondorf-les-Bains. Cette exposition était 
suivie d’une première : avec Pit Wagner, un artiste 
externe a fait découvrir ses dessins aux visiteurs. Il 
s’agissait d’illustrations de personnes ayant effectué 
des stages dans le cadre du projet LEILU auquel la 
COPAS a participé. 

L’APEMH a, quant à elle, clôturé l’année avec des ta-
bleaux réalisés par des personnes fréquentant des 
centres de jour. Ph
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Conférences et formations
Au fil des dernières années, les formations propo-
sées par la COPAS ont connu un succès grandissant 
auprès de ses membres. En 2019, plus de 300 
personnes ont suivi des formations sur divers sujets 
tels que: 
•	 l’application de l’article 9 de la Convention 	
	 collective, 
•	 les élections sociales, 
•	 le droit du travail, 
•	 les valeurs monétaires 
•	 les recensements. 

Par ailleurs, la COPAS a innové avec un cycle de 
formation de 4 sessions sur les fondements de la 
qualité. Une vingtaine de personnes y ont participé 
en moyenne.

Les sujets traités au cours de ces sessions étaient:

1. Les bases fondamentales de la qualité
  - Bref historique : la qualité pour quoi, pour qui 
  - Les grands principes : l’approche processus,  
     l’amélioration continue…
  - Les normes qualité dans le secteur et en général:      	
     tour d’horizon
 
2. Concepts qualité 
  - Explication des concepts de politique, objectifs, 
plans d’actions et indicateurs 
 - Aspects pratiques mis en œuvre (gestion des 
plaintes et des réclamations; suivi des indicateurs 
douleur, escarre, chute et suivi nutritionnel; bonnes 
pratiques )	

3. Focus sur la documentation du dossier de soins 
et les évaluations internes de qualité  

4. Séance d’information : la gestion de projet selon 
une approche qualité 

Cas concret : le projet relatif au dossier de soins 
psycho-social informatisé pour la psychiatrie ex-
trahospitalière.

Relations publiques
En 2019, la COPAS avait des entrevues avec d’autres 
acteurs comme le Lycée technique des professions 
de santé (LTPS) ou le RBS – Center fir Altersfroen ou 
encore des groupements professionnels tels l’As-
sociation Nationale des Infirmières et Infirmiers du 
Luxembourg (ANIL), l’Asssociation Luxembourgeoise 
des Aides-Soignants (ALAS) ou encore l’Association 
des Auxiliaires de Vie Luxembourgeoises (AAVL) 
pour connaître leurs points de vue et partager son 
opinion sur différents sujets. Une délégation de la 

COPAS a également eu des réunions avec le Mi-
nistre de la Sécurité sociale, le Ministre de la Santé, 
la Ministre de la protection des consommateurs et 
la Ministre de la Famille. 

Table ronde
Dans un souci de contribuer au débat public sur le 
fonctionnement et l’avenir du secteur d’aides et de 
soins, la COPAS avait organisé une table ronde avec 
des représentants politiques lors de son assemblée 
générale. Pendant plus d’une heure, Gilles Baum 
(DP), Djuna Bernard (déi Gréng), Mars di  
Bartolomeo (LSAP) et Claude Wiseler (CSV) ont 
débattu des défis du secteur. 

Ph
ot

os
: C

O
PA

S



26

Revue de presse 2019

Reporter, 8. März 2019



27

2 | Samstag und Sonntag, den 15./16. Juni 2019 Politik & Gesellschaft
|

Aufgeben oder kämpfenRundtischgespräch der Copas zu Grundsatzfragen im Pflegesektor

Von Annette Welsch
Wer sich erwartet hat, es ginge umdie Reform der Pflegeversiche-rung und die Auswirkungen auf dieVersicherten, der wurde ent-täuscht. Als der Dachverband derPflegeeinrichtungen Copas ges-tern nach seiner Generalver-sammlung Vertreter der Parteienzum Rundtischgespräch bat, stell-te Moderator und Copas-Präsi-dent Marc Fischbach die dreiGrundsatzthemen vor, zu denen ergerne Antworten gehabt hätte.Und weil er dann – erwartungs-gemäß – doch nicht so richtig zu-frieden war, schickte er die Teil-nehmer Claude Wiseler (CSV),Mars Di Bartolomeo (LSAP), Dju-na Bernard (Déi Gréng) und Gil-les Baum (DP) mit der Aufforde-rung in ihre Parteien zurück: „Wirwollen, dass nachgedacht wird unddie Fragen in den Parteigremiendiskutiert werden, damit sie Ein-zug in die nächsten Wahlprogram-me halten.“

Zum einen geht es Fischbach umdie Tarifstruktur in den Pflege-einrichtungen, die Höhe und Zu-sammensetzung der Pensionsprei-se. Er machte deutlich, dass diePersonalkosten über eine „valeurmonétaire“, die sich am Durch-schnittspreis einer Stundenleis-tung ausrichtet, gedeckt werdenmüssen. Häuser mit überwiegendälterem Personal seien die Ver-lierer. Die Kosten für das Personalder Haustechnik, der Küche, derReinigung, aber auch die Repara-turen der Häuser sind derweilnicht über die Pflegeversicherung,abgedeckt. Sie müssen sich überden Pensionspreis selber tragen,weshalb dieser periodisch ange-passt werden müsse. „Wir ver-dienen uns keine goldene Nase,sondern sind Organisationen ohneGewinnzweck, die kostendeckendarbeiten müssen“, stellte er klar.Brauche es eine Systemänderung?„Das System bestehend aus dendrei Säulen Pflegeversicherung,die Pensionskosten, die die Leute

auch zu Hause zu tragen hättenund dem Nationalen Solidaritäts-fonds als soziales Netz ist gut“,sagte Claude Wiseler. Das Prob-lem der unterschiedlich teurenPersonalstruktur müsse man mitder Sozialversicherung diskutie-ren, das System flexibler gestal-ten. Beim Pensionspreis wünschteWiseler sich „extreme Klarheit beiden Leistungen“.Auch Di Bartolomeo wünschtesich, dass dem reellen Personal-bestand eines Hauses mehr Rech-nung getragen wird. Zur Preis-

transparenz meinte er: „Der Ballliegt bei den Häusern, sie müssenwie versprochen liefern. Wennman 3 000 Euro oder mehr für dieHotelleriekosten zahlt, hat man ei-nen Anspruch darauf.“ Bernard be-fand dagegen, dass das System klaraufgebaut sei: „Es muss möglichsein, die Preise für Pflege und Pen-sion komplementär und nachvoll-ziehbar aufzubauen.“ Sie konntesich auch nicht vorstellen, dass einHaus nur ältere Mitarbeiter hat.Für Baum müsse die „valeur mo-nétaire“ öfter als nur zu den Kol-

lektivvertragsverhandlungen an-gepasst werden.Fischbach sprach auch das lei-dige, historisch gewachsene Prob-lem der zwei Kollektivverträge,dem FHL in den Spitälern und demSES im Pflegesektor an. Schon jetztverdiene ein Krankenpfleger imSpital 15 Prozent mehr, habe mehrUrlaub, arbeite zwei Stunden dieWoche weniger und die Unter-schiede würden ständig größer.Wobei im Pflegesektor die An-forderungen an die technischenund menschlichen Kompetenzenhöher wären. Die Krankenhäuserwürden eben über ein alle zweiJahre neu verhandeltes Budgetverfügen, mit dem sich das finan-zieren lasse. „Eine Lösung ver-langt politischen Mut und Stand-haftigkeit gegenüber den Gewerk-schaften – wollen Sie aufgebenoder kämpfen?“, fragte Fischbachdie Politiker.
„Gleiche Arbeit, gleicher Lohn“Die versteckten sich hier hinter derTarifautonomie, aus der sich diePolitik heraushalten müsse, stell-ten sich aber ganz hinter das Prin-zip „gleiche Arbeit, gleicher Lohn“.Di Bartolomeo gab den Ball zu-rück und forderte Fischbach aufder Politik zu sagen, wo Spielraumsei und wo der Hebel angesetztwerden könne. Bernard regte eineStudie über die Diskrepanz zwi-schen den beiden Kollektivverträ-gen an. Man sollte diskutieren, wiesie langfristig angenähert werdenkönnen. Für Baum wiegt das Rek-rutierungsproblem viel schwerer.Die Sprachhürden müssten inder hiesigen Ausbildung abgebautwerden, denn auch die Großregi-on sei abgegrast.Bei Fischbachs dritter Heraus-forderung waren sich alle einig:Private Anbieter von Seniorenre-sidenzen dürften keinen unlaute-ren Wettbewerb betreiben und dasBlaue vom Himmel versprechenkönnen. Sie müssten sich an Stan-dards halten und kontrolliert wer-den – ein Label wurde angeregt.

Drei Themen, die in der Öffentlichkeit gerne falsch verstanden

werden, stellte Marc Fischbach zur Diskussion. Foto: Caroline Martin

Politesch Woch

Von Michèle Gantenbein

MONTAGFeiertag – der vierte in fünf Wo-chen. Wenn das so weitergeht,wird das nichts mit dem Wirt-schaftswachstum. Der Statec istwohl schon dabei, seine Progno-sen nach unten zu korrigieren.
DIENSTAGAuch politisch scheint die Weltseit Monaten stillzustehen. DieRegierung ist untergetaucht undwartet auf das Sommerloch. Ist janicht mehr lang bis dahin. Mit denganzen Feiertagen kommt man ehin keinen Flow. Nur gut, dass esnoch Abgeordnete gibt, die die Re-gierung mit parlamentarischenAnfragen daran erinnern, dasszweite Amtszeiten keine Ruhe-pausen sind. Franz Fayot – An-walt, LSAP-Präsident, Abgeordne-ter und mit seinen Aufgaben of-fensichtlich unterfordert – hat sichin den Kopf gesetzt, seine Mathe-matikkenntnisse aufzufrischen,und stößt beim Stöbern im Buch„Clic & Maths 3e“ auf fragwürdigeSachaufgaben mit homophobemHintergrund. Claude Meisch freutsich – nicht über den Sachverhalt,aber über die Frage dazu. Schließ-lich hat er seit den Wahlen nichtsmehr zu tun.

MITTWOCHNicht nur Claude Meisch plagt dasunangenehme Gefühl der Lange-weile. Auch unser aller Außen-minister hat die Nase voll vomRumliegen und Nichtstun. DieWelt hat Probleme und die müs-sen gelöst werden, denkt der Lu-xemburger Diplomatiechef, reißtdas Laken vom höhenverstellba-ren Krankenbett, packt heimlichseinen Koffer für die nächste Aus-landsreise und düst davon. DieEntlassung Asselborns aus demKrankenhaus ist zweifelsohne daspolitische Highlight dieser Wo-che. Erstaunlich, dass es dazu kei-nen Live-Ticker gibt, immerhinhandelt es sich um den beliebtes-ten Politiker des Landes. Zehn Ta-ge auf der Intensivstation, das istschlimmer als Mont Ventoux, Coldu Galibier und Col du Tourmaletzusammen.

DONNERSTAGClaude Meischs Freude über seintolles Bildungssystem: In nur 24Stunden ist alles futsch. Der SEWhat nämlich herausgefunden, dassdie Zufriedenheit der Lehrer sichsehr in Grenzen hält. Viele sindgestresst, leiden unter Schlafstö-rungen, fühlen sich unverstandenund von der Politik, den Medienund der Gesellschaft nicht gebüh-rend respektiert. Wenn das malkeine klare Ansage an den Minis-ter ist, sich etwas gründlicher umseine Schäfchen zu kümmern. Zeitgenug hat er ja.

FREITAGMoment mal. Wurde hier ange-deutet, die Regierung würde demNichtstun frönen? Das stimmt sonicht. Wie dem offiziellen Sit-zungsbericht zu entnehmen ist, hatdas Kabinett sich heute über denVerlauf der Schweinepest unter-halten und festgestellt, dass bis-lang noch kein einziges Wild-schwein in der Zone blanche ge-sichtet, geschweige denn abge-schossen worden ist. Schön. Ei-gentlich brauchen wir gar keineRegierung.

Unterschätzte HelferNationale Vereinigung der Krankenpfleger (ANIL) fordert höhere Anerkennung ihres Berufsstands

Pflegebedürftigen zuhören, mit ih-nen reden und ihnen durch kleineund größere Gesten ein Stück weitden Kummer nehmen. Kranken-pfleger sind weit mehr als nur diePersonen, welche die vom Arztverschriebenen Pillen ans Bettbringen. Und doch herrscht bei derAssociation Nationale des Infir-mières et Infirmiers du Luxem-bourg (ANIL) der Eindruck, dassgerade letzteres Bild in der Öf-fentlichkeit vorherrscht. Dieskönnte laut den Verantwortlichenauch ein gewichtiger Grund fürden Mangel an Nachwuchs sein.Darüber hinaus beschwert mansich bei der ANIL über die man-gelnde Wertschätzung seitens derPolitik. So gebe es keine Abtei-lung, die für die Pflegepolitik zu-ständig sei. Daher fordert man dieEinführung des Postens eines Di-recteur adjoint de soins, welcherin das Gesundheitsministerium in-

tegriert und in der Hierarchie di-rekt unterhalb des Directeur de lasanté angesiedelt werden soll.Da 2020 das weltweite Jahr derPflege sein wird, spricht sich dieANIL für die Ausarbeitung einesnationalen Aktionsplans aus. Dadies in den Zuständigkeitsbereichvon nicht weniger als fünf Minis-terien fallen würde, soll eine in-terministerielle Kommission unterVorsitz des Directeur adjoint dessoins ins Leben gerufen werden.Daneben wünscht sich dieANIL, stärker in die Ausarbeitungvon neuen Gesetzestextes einbe-

zogen zu werden. Zurzeit werdedie Vereinigung häufig erst nachBeendigung der Arbeiten um eineStellungnahme gebeten.Als bedauerlich wird ebenfallsder aktuelle Zustand der Nomen-klaturkommission empfunden. Dermomentane Leistungskatalog seibereits 20 Jahre alt und deswegenwürden die Kosten von 32 Pro-zent aller Leistungen, welche füreine autonome Lebensführung un-verzichtbar sind, auch nicht er-stattet. Doch mit einer Aktuali-sierung des Katalogs allein seiennoch nicht alle Probleme beho-ben. Auch die Zusammenarbeit inder Kommission müsse sich än-dern. Andernfalls könne man sichvorstellen, das Gremium künftig zuboykottieren, so wie es die Ärztebereits tun.
Nicht nachvollziehbar sei dieTatsache, dass die ANIL, im Ge-gensatz zu beispielsweise Ärzten

und Apothekern, über kein Teil-nahmerecht an der Quadripartiteverfüge.

Mehr Geld für Pflege gefordertEine weitere Forderung betrifft dieFinanzierung der Pflege. Hier mussder Staat in den Augen der ANILtiefer in die Tasche greifen. „Wennes dem Land gut geht, soll es auchder Pflege gut gehen“, so Anne-Marie Hanff, die Präsidentin derANIL. Luxemburg investiere mo-mentan lediglich 1,3 Prozent sei-nes Bruttoinlandsprodukts in dieLangzeitpflege, während derDurchschnitt in den Benelux-Län-dern bei zwischen 2,3 bis 3,7 Pro-zent liege.
Würde Luxemburg sein Inves-titionsvolumen auf dasselbe Ni-veau erhöhen, dann liege der Be-trag bei 1,3 bis 2,1 Milliarden Euro.Momentan fließen 0,7 MilliardenEuro in die Langzeitpflege. MaH

:Wenn es dem Landgut geht, soll esauch der Pflege gutgehen.
Anne-Marie Hanff, Präsidentin der ANIL
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        Communiqué de presse 

 

Luxembourg, le 28 juin 2019 

 

 

 

 

 

A quand l’alerte rouge du plan canicule ? 

 
Alors que la canicule fait l’actualité depuis quelques jours et que certains élèves étaient dispensés de cours 
mercredi, la COPAS s’étonne fortement que le Ministère de la Santé se soit contenté de déclencher l’alerte 
orange du plan canicule mardi. Il s’agit du niveau 2 de ce dispositif qui prévoit uniquement une communication 
accrue quant au besoin de s’hydrater.  

La COPAS considère que l’alerte rouge aurait dû être déclenchée étant donné que celle-ci prévoit les visites à 
domicile régulières chez des personnes en danger. Ces personnes ont été inscrites au préalable sur une liste 
et ne sont pas forcément connues par les réseaux d’aides et de soins qui effectuent davantage de passages 
chez leurs clients en temps de canicule.  

Préoccupée par une telle politique attentiste susceptible d’avoir des conséquences dramatiques pour les 
personnes les plus fragiles, la COPAS s’attend à ce que le Ministère réagisse au plus vite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À ce jour, la COPAS compte 54 membres qui gèrent au Grand-Duché de Luxembourg la quasi-totalité des maisons de soins, des centres 
intégrés pour personnes âgées, des centres de jour psycho-gériatriques, des structures et services pour personnes en situation de 
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Luxembourg, le 13 décembre 2019 

 

 

Les coûts salariaux déterminent en grande partie les prix des maisons de retraite  

La COPAS a pris acte de l’étude de la Chambre des salariés (CSL) sur les prix des maisons de retraite. Elle 
partage avec la CSL un certain nombre d’idées, comme la nécessité de revoir la prise en charge par le Fonds 
national de solidarité (FNS) ou l’importance du contrôle de la qualité.  

La qualité des soins est depuis longtemps au cœur des préoccupations de la COPAS, qui a déjà signé une charte 
qualité en 2013. Par la suite, la COPAS a encouragé l’introduction de normes de dotation et de qualification 
du personnel par la loi modifiée de l’assurance dépendance en 2018 et le contrôle effectué sur le terrain par 
les instances publiques. Le contrôle qualité revendiqué par la CSL a donc lieu en continu. Par ailleurs, les 
membres de la COPAS se sont toujours engagés à respecter les personnes prises en charge selon les bonnes 
pratiques reconnues dans le secteur des aides et soins, notamment par l’adhésion à la charte éthique de la 
COPAS en 2014.  

La COPAS rejoint la CSL sur l’importance d’une transparence des prix et attend le projet de loi annoncé en la 
matière. Toutefois, le choix d’une maison de retraite n’est pas seulement tributaire d’une énumération claire 
et lisible des différents prix et services, mais aussi, et surtout, du concept de prise en charge et de tout autre 
élément susceptible de contribuer au bien-être des résidents. 

Quant aux prix des maisons de retraite mis en cause par la CSL, la COPAS tient à rappeler que les coûts salariaux 
constituent environ deux tiers des frais de fonctionnement de ces maisons. Les salaires sont fixés par la 
Convention collective SAS que les gestionnaires sont tenus de respecter.  Par ailleurs, il y a lieu de préciser que 
le prix moyen de l’hôtellerie dans une maison de retraite constitue au maximum 25% du coût global moyen 
par personne, les 75% restants étant pris en charge par l’assurance dépendance et l’assurance maladie. 

Au vu de ce qui précède, et contrairement à une idée reçue, la marge de manœuvre des gestionnaires sur 
leurs prix de pension est donc des plus faibles.  

Les considérations de la CSL tombent à point nommé étant donné que les négociations de la Convention 
collective ont commencé et que chaque augmentation des salaires entraîne inévitablement une augmentation 
des coûts d’hébergement et donc, le cas échéant, des prix d’hébergement. La COPAS s’attend donc à une 
approche responsable des partenaires sociaux. 
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La COPAS compte 54 membres qui gèrent au Grand-Duché de Luxembourg la quasi-totalité des maisons 
de soins, des centres intégrés pour personnes âgées, des centres de jour psycho-gériatriques, des  

structures et services pour personnes en situation de handicap, des institutions actives en matière de 
psychiatrie extrahospitalière, des réseaux d’aides et de soins à domicile et quelques logements encadrés. 

Pour aider et accompagner les usagers de leurs structures et services, les membres de la COPAS  
emploient plus de 11.000 salariés. 
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